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 Un mois  au Québec... 

A u Québec en 2016, parmi les 
personnes âgées de 25 à 
64 ans travaillant à temps 
plein toute l'année, le revenu 

d'emploi médian des diplômés universi-
taires est 58 % plus élevé que celui des 
diplômés du professionnel-collégial chez 
les hommes (79 700 $ contre 50 500 $) et 
52 % plus élevé chez les femmes 
(58 900 $ contre 38 800 $). 

Le revenu d'emploi additionnel dont 
bénéficient les travailleurs de niveau 
professionnel-collégial par rapport à 
ceux de niveau primaire-secondaire est 
moins important : 21 % chez les hommes 
(50 500 $ contre 41 600 $) et 24 % chez 
les femmes (38 800 $ contre 31 400 $). 

Ces résultats sont tirés de l'étude Ni-
veau de scolarité et revenu d'emploi 
publiée aujourd'hui par l'Institut de la 
statistique du Québec dans le bulletin 
Données sociodémographiques en bref. 

Scolarité universitaire : encore plus 
avantageuse pour les hommes travail-
lant en gestion ou dans le privé 

Les travailleurs masculins de niveau 
universitaire, en comparaison de ceux 
de niveau professionnel-collégial, obtien-
nent un revenu d'emploi médian 132 % 
plus élevé comme gestionnaires 
(108 700 $ contre 46 900 $). Le revenu 
additionnel s'avère moins important 
chez les non-gestionnaires, soit de 44 % 
(73 300 $ contre 50 900 $). 

Par ailleurs, l'avantage est également 
plus intéressant pour les employés mas-
culins du secteur privé que pour ceux du 
secteur public : le revenu d'emploi mé-
dian est plus élevé de 59 % (79 900 $ 
contre 50 400 $) au privé, alors qu'il est 
supérieur de 23 % (80 000 $ contre 
64 800 $) au public. 

Les travailleurs sont différenciés selon 
leur plus haut niveau de scolarité at-
teint : universitaire (certificat universi-
taire inférieur au baccalauréat, bacca-
lauréat, diplôme ou certificat universi-
taires supérieurs au baccalauréat), pro-
fessionnel-collégial (tout certificat ou 
diplôme venant d'une école de métier, 
d'un collège, d'un cégep ou d'un autre 
établissement non universitaire) et pri-
maire-secondaire (niveau inférieur au 
diplôme d'études secondaires, études 
secondaires terminées ou études postse-
condaires partielles). 

Le revenu d'emploi comprend les salai-
res et traitements avant déductions, et 
le revenu d'un travail autonome. Pour 
une population donnée, le revenu mé-
dian correspond à la valeur qui divise la 
population en deux moitiés, la première 
ayant un revenu inférieur ou égal à cet-
te valeur, et l'autre, un revenu supé-
rieur. 

L'Institut de la statistique du Québec 
produit, analyse et diffuse des informa-
tions statistiques officielles, objectives et 

de qualité sur différents aspects de la 
société québécoise. Il est le responsable 
de la réalisation de toutes les enquêtes 
statistiques d'intérêt général. La perti-
nence de ses travaux en fait un allié 

stratégique pour les décideurs et tous 
ceux qui désirent en connaître davanta-
ge sur le Québec. 

Source : CNW Telbec/ 

Marché de l’emploi 

La scolarité universitaire améliore le revenu d'emploi  

L e nouveau gouvernement caquiste 
signe et persiste : les signes reli-
gieux seront rejetés des fonctions 

d'autorité et les tests de valeurs aux nou-
veaux migrants sont maintenus, en plus 
de la réduction des quotas. 

En d'autres termes: les musulmans; les 
sikh; les juifs; les chrétiens, etc. qui oc-
cupent une fonction de juge, de policier, 
de gardien de prison ou d'enseignant vont 
devoir se débarrasser de leurs signes reli-
gieux, ou quitter leurs emplois. 

Du point de vue de l'impact c'est surtout 
la fonction d'enseignant qui sera la plus 
touchée, car la plus accessible aux mino-
rités culturelles. 

Le Parti de M. Legault fonce droit dans la 
chicane et l'exclusion, profitant de son 
score, qu'il interprète comme un chèque à 
blanc que les Québécois lui ont signé.  

Va t'il  gagner sur le terrain de l'exclu-
sion qui a couté à ses prédécesseurs leur 
défaite? 

Sa victoire, est elle un message de sou-
tien à ses promesses d'exclusion, comme 
il a l'air de penser? Ou bien fruit d'une 
gifle que l'électorat québécois inflige aux 
libéraux au pouvoir et au PQ en perte de 
vitesse?  Tout ça combiné aux voix divi-
sées des minorités, qui n'arrivent pas 
s'ajuster au vote stratégique? 

Ce qui est certain, la voie est grande ou-
verte à une tempête de chicanes identi-
taires. 

La bataille risque de finir dans les tribu-
naux, et risque de provoquer même des 
départs massifs vers d'autres provinces 
canadiennes. Elle risque surtout de creu-
ser de nouveaux fossés entre les Nous et 
les Eux, dont les séquelles vont encore 
compromettre le rêve d'un vivre ensemble 
en harmonie. 

C'est bien dommage, pour cette nouvelle 
ère de gâchis qui s'annonce au Québec. 

Par Dr. Brahim Benyoucef 

Une tempête identitaire aux portes du 
Québec?  
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 D’un continent à l’autre... 

L e verdict du 
groupe d’ex-
perts inter-

gouvern e menta l 
sur l’évolution du 
climat (GIEC), dans 
le cadre d’une nou-
velle évaluation de 
réchauffement glo-
bal, vient de tom-

ber ce 8 octobre 2018 aussi tranchant 
qu’un couperet de guillotine dans son 
rapport spécial sur les conséquences 
d’un réchauffement planétaire de 
1,5°C: ‘’Pour limiter le réchauffement 
planétaire à 1,5 ºC, il faudrait modi-
fier rapidement, radicalement et de 
manière inédite tous les aspects de la 
société’’.  
Et le GIEC de préciser que ‘’Outre les 
avantages évidents pour les popula-
tions et les écosystèmes naturels, le 
fait de limiter le réchauffement à 
1,5°C et non à 2 °C permettrait éga-
lement de faire en sorte que la socié-
té soit plus durable et plus équita-
ble’’. 

Rappelons que l’élaboration de ce 
rapport spécial fut demandée par les 
Parties à la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC) lors de l’a-
doption de l’Accord de Paris en 2015. 
3 ans déjà à ne rien faire et à atten-
dre un rapport qui semble venir 
confirmer ce qu’on sait déjà; À savoir 
que : 

 Les conséquences d’un réchauffe-
ment planétaire de 1 °C 
(augmentation déjà atteinte) ‘’sont 
bien réelles, comme l’attestent 
l’augmentation des extrêmes mé-
téorologiques, l’élévation du ni-
veau de la mer et la diminution de 
la banquise arctique’’; 

 Toute augmentation supplémen-
taire de la température, aussi mi-
nime soit-elle, a son importance, 
d’autant plus qu’un réchauffement 
de 1,5 ºC ou plus augmentera le 
risque associé à des changements 

pérennes ou irréversibles, tels que 
la disparition de certains écosystè-
mes», et ce, selon M. Hans-Otto 
Pörtner, coprésident du Groupe de 
travail II du GIEC qui tint d’ajou-
ter que ‘’le fait de limiter le ré-
chauffement planétaire donnerait 
la possibilité aux populations et 
aux écosystèmes de s’adapter et de 
rester en-dessous des seuils de 
risque pertinent’’ face à des chan-
gements inévitables dus  à l’inertie 
du système climatique qui conti-
nuera d’interagir malgré l’arrêt 
des émissions des gaz à effets de 
serre (NDLR). 

Mission impossible 

Par ailleurs, et selon un communiqué 
de presse du GIEC concernant ce 
rapport, la limitation du réchauffe-
ment planétaire à 1,5 °C nécessite-
rait des transitions «rapides et de 
grande envergure» dans les domaines 
de l’aménagement du territoire, de 
l’énergie, de l’industrie, du bâtiment, 
du transport et de l’urbanisme... Au-
tant dire ‘’Mission impossible’’ pour 
les pays les plus démunis qui auront 
à subir de plein fouet les impacts des 
changements climatiques. 

Et le scepticisme de voir un Monde 
meilleur pour les génération à venir 
de se rétrécir comme une peau de 
chagrin quand on lit dans ce commu-
niqué que ‘’les émissions mondiales 
nettes de dioxyde de carbone (CO2) 
d’origine anthropique devraient être 
réduites d’environ 45 % par rapport 
aux niveaux de 2010 d’ici à 2030, et il 
faudrait atteindre un «bilan nul» des 
émissions aux alentours de 2050, ce 
qui signifie que les émissions restan-
tes devraient être compensées en 
éliminant du CO2 de l’atmosphère’’ ! 
M. Jim Skea, coprésident du Groupe 
de travail III du GIEC croit peut-être 
nous rassurer en déclarant que «Du 
point de vue des lois de la physique 
et de la chimie, la limitation du ré-
chauffement planétaire à 1,5 ºC est 
possible» .  

Bien-sur  M. Skea ! Ce n’est pas la 
science qui est contre l’homme, mais 
c’est l’homme qui s’acharne contre 
lui-même ! Faut-il le rappeler à M. 
Trump qui s’est retiré de l’Accord de 
Paris et aux grands pollueurs qui 
détiennent les moyens de faire les 
réductions qui s’imposent? Mais qui 
détiennent aussi la force létale pour 
ne pas se laisser dicter leur conduite! 

On exagère ? Qu’on attende la Confé-
rence sur les changements climati-
ques qui se tiendra dans la ville polo-
naise de Katowice en décembre pro-
chain et lors de laquelle les gouver-
nements feront le point sur l’Accord 
de Paris concernant les changements 
climatiques; Conférence pour laquel-
le ce nouveau rapport du GIEC va 
servir d’Élément scientifique clé. 

Et en attendant un réchauffement 
autour des tables des négociations, 
chaque minute qui passe verrait 60 
personnes se déplacer à cause du 
réchauffement climatique à travers 
le monde. D’autres sources parlent 
d’environ 140  millions de réfugiés 
climatiques d’ici 2050.  

Les pays les plus nantis      
doivent agir ! 

Mais ironie du sort, le Québec connu 
jusqu’à présent pour ses énergies 
propres, semble maintenant aller de 
l’avant pour lutter davantage contre 
les conséquences des changements 
climatiques que contre leurs cause, et 
ce, en mettant de l’avant une politi-
que de réduction de 20% de son im-
migration sous prétexte de bien inté-
grer les 80% restants... Une intégra-
tion qui ressemble davantage à une 
assimilation quand on voit l’intransi-
geance affichée par le nouveau parti 
au pouvoir (CAQ) à l’encontre des 
minorités religieuses qui devraient se 
départir de leurs signes religieux 
pour accéder à certains emplois d’au-
torité... Comme si c’est le Turban, la 
Kippa ou le Hijab qui prennent la 
décision et non le cerveau qui est en 
dessous ! 

Changements climatiques 

Face au point de non-retour 

Par Abderrahman 
El Fouladi 
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À  
la veille de la légalisa-
tion du cannabis par le 
gouvernement fédéral, 
le directeur national de 

santé publique, M. Horacio Arruda, 
rappelle que la consommation de 
cette substance n'est pas banale et 
qu'elle comporte des risques pour la 
santé et la sécurité. 

Des mesures d'encadrement sont en 

place dès le 17 octobre au Québec 
afin de protéger la population. Ces 
différentes mesures permettront, 
notamment, de limiter les risques 
liés à la consommation de cannabis, 
de lutter contre sa banalisation, 
particulièrement chez les adoles-
cents et les jeunes adultes, et d'ef-
fectuer un contrôle efficace de la 
vente, de la promotion et de la pu-

blicité, de l'usage et de la possession 
du cannabis. Cet encadrement et les 
efforts investis pour intégrer les 
consommateurs au marché licite 
s'inscrivent dans le déploiement 
d'une approche efficace de réduction 
des méfaits. 

Citation : 

Selon M. Arruda, plus jeune on 
commence à consommer du canna-
bis, plus on augmente ses risques 
de subir des effets négatifs.  

Il est important, ajoute-t-il, de 
connaître les conséquences, notam-
ment sur la santé, que sa consom-
mation peut entraîner.  

Et M. Arruda de recommander de 
penser aux effets sur les capacités 
cognitives d'une personne, comme 
son jugement, son attention, sa mé-
moire. « Avant de consommer, insis-
te-t-il, il faut s'informer afin de 
prendre une décision éclairée. » 

Faits saillants : 

Rappelons que seule la Société qué-
bécoise du cannabis (SQDC) sera 
autorisée à vendre cette substance. 
Parmi les autres mesures d'enca-
drement du cannabis au Québec, 
mentionnons : 

l'interdiction complète pour les mi-
neurs de posséder du cannabis; 

l'interdiction de possession dans 
certains lieux, notamment certains 
lieux accueillant majoritairement 
des mineurs; 

l'interdiction de la culture de canna-
bis à des fins personnelles; 

l'interdiction à toute personne de 
conduire après avoir consommé; 

une limite à la quantité de cannabis 
séché qu'un adulte pourra posséder 
dans un lieu public. 

Source : CNW Telbec.. 

Un mois au Canada... 

Légalisation du cannabis 

Une substance ni banale, ni inoffensive 

Vol au dessus   

d’une Page  

Facebook 
(Par A. El Fouladi) 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

L a Société québécoise du can-
nabis (SQDC) avait annoncé 
le 16 octobre 2018  le dé-
ploiement de douze points de 

vente et d'un site web transactionnel 
dès l'entrée en vigueur de la loi fédéra-
le (C-45) et conformément à l'encadre-
ment provincial (loi 157) ce 17 octobre 
2018. Ceci constitue la première étape 
du déploiement des succursales pour 
rendre disponible le cannabis à travers 
un réseau de vente sécuritaire dans 
une perspective d'intégrer les consom-
mateurs du marché illicite et de pro-
tection de la santé publique. La vente 
en ligne dans www.SQDC.ca sera éga-
lement fonctionnelle dès le 17 octobre 
afin de desservir l'ensemble du terri-
toire québécois. Rappelons que l'en-
semble des succursales de la SQDC 
ont pignon sur rue et sont localisées 
dans des zones facilement accessibles 
par la clientèle. Elles sont aussi obli-
gatoirement éloignées d'un minimum 
de 250 mètres des écoles primaires et 
secondaires (150 mètres pour la Ville 
de Montréal). 

La formation des conseillers 

Afin de conseiller l'achat de cannabis 
de façon responsable et dans une pers-
pective de protection de la santé, les 
conseillers de succursale de la SQDC 
ont reçu une solide formation avant 
leur entrée en fonction le 17 octobre. 
Élaborée conjointement par la SQDC 

et le ministère de la Santé et des Ser-
vices sociaux (MSSS), cette formation 
a permis aux employés d'acquérir tou-
tes les connaissances nécessaires pour 
bien saisir les lois et les règlements 
sur le cannabis ainsi que la mission de 
l'entreprise. Ainsi la SQDC peut comp-
ter sur des conseillers formés pour 
accompagner les clients de façon res-
ponsable. (...) 

Les produits disponibles 

Les produits sont offerts selon trois 
différentes espèces de cannabis : Indi-
ca, Sativa et Hybride et se déclinent 
en plusieurs variétés qui possèdent 
chacune des effets, des arômes et des 
taux de THC et CBD différents. Les 
produits sont disponibles sous forme 
de fleur séchée, cannabis moulu, pré-
roulé, huile, atomiseur oral et pilule. 
Aucun produit comestible ne sera of-
fert, tel que prescrit par la loi, tant 
provinciale que fédérale. Des icônes 
d'intensité, d'arômes et de type de pro-
duits sont facilement repérables en 
succursale ou en ligne et les conseillers 
sont formés pour guider les consomma-
teurs pour faire des choix éclairés et 
responsables. Les prix des produits 
sont concurrentiels et reflètent la qua-
lité des produits, leur traçabilité ainsi 
que l'accompagnement offerts aux 
clients. (...) 

Source : Portail Québec. 

Ouverture des premières succursales de la 
Société québécoise du cannabis 
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 Un mois au Canada... 

U n important sondage dévoilé 
aujourd'hui par Question Re-
traite démontre que le visage 

de la retraite est en continuelle trans-
formation au Québec, notamment en 
ce qui concerne l'âge de la retraite et 
la transition envisagée. 

De moins en moins de retraités 
avant 65 ans  

Entre autres constats, le sondage ré-
vèle que 43 % des Québécois de 25 à 
64 ans non retraités estiment qu'il est 
fort probable qu'ils prendront leur 
retraite avant 65 ans. À titre compa-
ratif, il y a 15 ans, en 2003, 62 % des 
répondants ont donné la même répon-
se. En 2018, 51 % des 25 à 64 ans pen-
sent prendre leur retraite à 65 ans ou 
plus alors que cette proportion était de 
30 % en 2003. À la même époque, 5 % 
des répondants disaient ne pas pré-
voir prendre de retraite, tandis que 
cette proportion est de seulement 1 % 
en 2018. 

La retraite progressive, une   
option populaire 

Une majorité des Québécois de 18 à 
64 ans (60 %) envisagent de se retirer 
progressivement de leur emploi alors 
que seulement 20 % d'entre eux pen-
sent se retirer définitivement du mar-
ché du travail. 

Les raisons formulées pour considérer 
une retraite progressive sont : s'habi-
tuer lentement à l'idée de la retraite 
(36 %), avoir des revenus de travail 
plus longtemps/augmenter ses reve-
nus à la retraite (14 %) et se permet-
tre de demeurer en emploi le plus 
longtemps possible (13 %). 

Autre fait intéressant, 36 % des jeu-
nes retraités ont commencé à recevoir 

un revenu de retraite à 60 ans alors 
que cette proportion était de 25 % en 
2013 et de 22 % en 2003. 

« Ces données révèlent une constante 
mutation dans la perception que les 
travailleurs ont de leur propre retrai-
te : ils réalisent qu'ils devront travail-
ler plus longtemps pour accumuler 
assez d'argent et de plus en plus, l'ob-
jectif de se retirer complètement 
avant 65 ans leur semble inatteigna-
ble. La retraite est dorénavant moins 
vue comme une fin en soi, mais plutôt 
comme un changement dans le rythme 
de travail », a déclaré la présidente de 
Question Retraite, madame Nathalie 
Bachand. 

Absence d'objectif et de planification 
Le sondage nous apprend également 
que près des trois quarts (73 %) des 
Québécois de 18 à 64 ans n'ont pas 
d'objectif précis quant aux revenus 
qu'ils aimeraient avoir au moment où 
ils prendront leur retraite. D'ailleurs, 
50 % de la population visée ne croit 
pas avoir préparé adéquatement l'as-
pect financier de sa retraite. 

Curieusement, 73 % des répondants 
se disent très ou assez confiants quant 
à l'aspect financier de leur retraite. 

« Que la retraite soit définitive ou pro-
gressive, il est toujours inquiétant de 
constater un manque de planification 
chez bon nombre de Québécois. S'ils 
ne posent pas dès maintenant les ges-
tes essentiels, dont celui de se doter 
d'objectifs précis, plusieurs pourraient 
compromettre leur sécurité financière 
à la retraite. L'éducation étant à la 
base de tout, nous accentuerons nos 
efforts de sensibilisation quant à l'im-
portance de l'épargne », d'ajouter ma-
dame Bachand. 

Méthodologie du sondage 

Le sondage, réalisé par SOM, a été 
effectué du 9 au 30 avril 2018 auprès 
de 1 604 répondants âgés de 18 à 64 
ans, en provenance de toutes les ré-
gions du Québec. La marge d'erreur 
maximale pour l'ensemble des répon-
dants est de 2,7 %. 

À propos de Question Retraite 
Créé en 2003, Question Retraite est 
un organisme à but non lucratif re-

groupant près de 20 partenaires pro-
venant des milieux gouvernemental, 
financier, patronal, associatif et de 
l'enseignement. Regroupement public-
privé, Question Retraite a comme mis-
sion de sensibiliser les Québécois âgés 
de 18 à 45 ans à l'importance de plani-
fier adéquatement leur retraite pour 
atteindre la sécurité financière. 

Source : CNW Telbec. 

 

Sondage annuel de Question Retraite    

2003-2018: le visage de la retraite 
évolue au Québec depuis 15 ans  
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 Canada... 

L es exportations internationa-
les de marchandises du Qué-
bec, désaisonnalisées, en 

dollars constants, diminuent de 
9,3 % en juillet 2018 par rapport au 
mois précédent (+ 12,0 % en 
juin 2018). C'est ce que révèle l'in-
formation diffusée aujourd'hui par 
l'Institut de la statistique du Qué-
bec sur le commerce international 
de marchandises. 
Les principaux produits qui contri-
buent à cette baisse sont les aéro-
nefs (- 73,3 %) et les machines pour 
le commerce et les industries de 
services (- 47,2 %). 
Par contre, les exportations québé-
coises de produits pharmaceutiques 
et médicinaux (+ 81,4 %), de mo-
teurs d'aéronefs (+ 49,9 %) et d'au-
tre  matér ie l  de  transport 
(+ 354,8 %) connaissent les hausses 
les plus importantes en juillet. 
Au cours des sept premiers mois de 
2018, comparativement à la même 
période de l'année précédente, les 
exportations internationales de 
marchandises du Québec en dollars 
constants ont connu une progres-
sion de 3,0 %. 
Diminution de 1,8 % des importa-
tions internationales de marchandi-
ses du Québec en juillet 2018 
Les importations internationales de 
marchandises du Québec, désaison-
nalisées, en dollars constants, flé-
chissent de 1,8 % en juillet 2018 par 
rapport au mois précédent (- 4,2 % 
en juin 2018). 
Les principaux produits qui contri-
buent à cette baisse sont les ca-

mions légers, les fourgonnettes et 
les VUS (- 6,7 %), les turbines et les 
groupes générateurs de turbines (-
 63,0 %) et les produits chimiques (-
 47,4 %). 
Toutefois, les importations québé-
coises  d 'essence à  moteur 
(+ 25,5 %), de pétrole brut 
(+ 18,1 %) et de bauxite et d'oxyde 
d'aluminium (+ 30,4 %) augmentent 
en juillet. 
Au cours des sept premiers mois de 
2018, comparativement à la même 
période de l'année précédente, les 
importations internationales de 
marchandises du Québec en dollars 
constants ont connu une croissance 
de 7,1 %. 
La situation au Canada 
Selon les informations publiées par 
Statistique Canada le 5 septembre 
dernier, une baisse de 0,3 % des 
exportations canadiennes de mar-
chandises, désaisonnalisées, en dol-
lars constants, est observée en juil-
let 2018 par rapport au mois précé-
dent (+1,2 % en juin 2018). Les im-
portations canadiennes de mar-
chandises, pour leur part, dimi-
nuent de 1,1 % en juillet (- 1,4 % en 
juin 2018). 
Au cours des sept premiers mois de 
2018, comparativement à la même 
période de l'année précédente, les 
exportations de marchandises du 
Canada ont connu une progression 
de 1,1 % et les importations cana-
diennes de marchandises ont aug-
menté de 5,8 %. 

Source : CNW Telbec 
 

Économie 

Recul de 9,3 % des exportations                
internationales de marchandises                 
du Québec en juillet 2018 
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 Canada... 

A u deuxième trimestre de 
2018, le produit intérieur 
brut (PIB) réel du Qué-
bec, aux prix du marché, 

progresse de 0,6 % par rapport au 
trimestre précédent (+ 0,6 % au pre-
mier trimestre de 2018). C'est ce 
que nous apprend aujourd'hui la 
publication Comptes économiques 
du Québec, 2e trimestre 2018 de 
l'Institut de la statistique du Qué-
bec. 

Progression généralisée de la 
demande intérieure finale 

La demande intérieure finale aug-
mente de 0,7 % au deuxième trimes-
tre de 2018 (+ 0,5 % au premier tri-
mestre de 2018). Tant les dépenses 
de consommation finale des ména-
ges (+ 0,4 %) que celles des adminis-
trations publiques (+ 0,7 %) évo-
luent positivement au deuxième 
trimestre, tout comme la formation 
brute de capital fixe (+ 1,6 %). 

Le commerce extérieur 
contribue également à la 

croissance 

Au deuxième trimestre de 2018, les 
exportations de biens et services 
(+ 4,3 %) croissent davantage que 
les importations (+ 3,3 %). Dans les 
deux cas, la hausse provient princi-
palement du commerce internatio-
nal de biens. 

Augmentation du PIB réel de 
3,1 % par rapport au premier 

semestre de 2017 

Par rapport au premier semestre de 
2017, le PIB réel du Québec pro-
gresse de 3,1 %. Cette progression 
est principalement attribuable à la 
demande intérieure finale (+ 3,9 %). 
La croissance de la formation brute 
de capital fixe (+ 7,4 %) est robuste, 
particulièrement celle des entrepri-
ses (+ 8,2 %). Les dépenses de 
consommation finale des adminis-
trations publiques augmentent de 
3,8 % pendant cette période, tandis 
que celles des ménages progressent 
de 2,7 %. Les échanges commer-
ciaux augmentent en ce premier 
semestre de 2018, l'augmentation 
des importations (+ 3,9 %) surpas-
sant celle des exportations 

(+ 2,0 %). 
PIB réel trimestriel du Canada : 
hausse de 0,7 % au deuxième tri-
mestre de 2018 
Selon les informations diffusées par 
Statistique Canada le 30 août der-
nier, le PIB réel du Canada, aux 
prix du marché, s'accroît de 0,7 % 
au deuxième trimestre de 2018 par 
rapport au trimestre précédent 
(+ 0,4 % au premier trimestre de 
2018). 

Le PIB réel mensuel du     
Québec augmente de 0,1 % 

en juin 2018 

Le PIB réel aux prix de base du 
Québec croît de 0,1 % en juin 2018, 
après avoir connu une hausse de 
0,5 % en mai. C'est ce que nous ap-
prend la publication Produit inté-
rieur brut par industrie au Québec, 
juin 2018 diffusée aujourd'hui par 
l'Institut de la statistique du Qué-
bec. 

Diminution de la production 
de biens  

En juin 2018, le niveau d'activité 
des industries productrices de biens 

baisse de 0,3 %, après avoir connu 
une stabilité en mai. La diminution 
de l'activité dans les secteurs de 
l'extraction minière, de l'exploita-
tion en carrière et de l'extraction de 
pétrole et de gaz (- 8,0 %), de la 
construction (- 1,6 %) et de l'agri-
culture, de la foresterie, de la pêche 
et de la chasse (- 2,6 %) excède lar-
gement les gains observés dans les 
services publics (+ 2,7 %) et la fabri-
cation (+ 0,5 %).   
En ce qui concerne les industries de 
la fabrication, la hausse en juin pro-
vient du gain de 3,1 % observé dans 
le secteur de la fabrication de biens 
non durables, qui couvre ample-
ment la perte de 1,3 % enregistrée 
dans le secteur de la fabrication de 
biens durables. 

Hausse de 0,3 % de la       
production de services 

Les industries productrices de servi-
ces connaissent une augmentation 
de leur niveau d'activité de 0,3 % en 
juin 2018, après avoir enregistré 
une augmentation de 0,7 % en mai. 
La croissance de la production de 
services en juin est essentiellement 

attribuable aux gains enregistrés 
dans les services professionnels, 
sc ienti f iques et  techniques 
(+ 1,2 %), les soins de santé et l'as-
sistance sociale (+ 1,2 %) et les ad-
ministrations publiques (+ 0,6 %). 

Le PIB mensuel réel au       
Canada demeure inchangé en 

juin 

Selon les informations publiées par 
Statistique Canada le 30 août der-
nier, le PIB réel canadien aux prix 
de base par industrie reste inchangé 
en juin, après avoir connu une 
hausse de 0,5 % en mai 2018.  
L'Institut de la statistique du Qué-
bec produit, analyse et diffuse des 
informations statistiques officielles, 
objectives et de qualité sur diffé-
rents aspects de la société québécoi-
se. Il est le responsable de la réali-
sation de toutes les enquêtes statis-
tiques d'intérêt général. La perti-
nence de ses travaux en fait un allié 
stratégique pour les décideurs et 
tous ceux qui désirent en connaître 
davantage sur le Québec. 

Source : CNW Telbec 
 

Économie 

PIB réel trimestriel du Québec : hausse 
de 0,6 % au deuxième trimestre de 
2018  

1. Les variations du produit intérieur brut réel aux prix du marché et de ses composantes sont calculées à partir des données désaisonna-
lisées, exprimées en dollars enchaînés selon l'indice en chaîne de Fisher (année de référence 2007). 

2. Variation du premier semestre de 2018 par rapport au premier semestre de 2017. 

Sources : Statistique Canada, Direction des comptes macroéconomiques et Institut de la statistique du Québec, Direction des statistiques 
économiques 
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 Un mois dans le Monde... 

L e premier ministre dési-
gné du Québec, Fran-
çois Legault, élu il y a 
une dizaine de jours, est 

très satisfait de sa participation au 
XVIIe Sommet de la Francophonie 
à Erevan.  

En conférence de presse à la suite 
de la clôture des travaux, il a offert 
s es  f é l i c i ta t i ons  à  Lou i -
se Mushikiwabo, nouvelle secrétai-
re générale de l'Organisation inter-
nationale de la Francophonie 
(OIF), et l'a assurée de l'entière 
collaboration du Québec dans la 
réalisation des missions de l'Orga-
nisation. 

Le consensus autour de l'élection 
d'une Africaine à titre de secrétaire 
générale confirme le rôle de pre-
mier ordre du continent africain 
dans le développement économique 
de l'espace francophone. Avec com-
me principal objectif la volonté de 
diversifier les exportations québé-
coises, les rencontres tenues par le 
premier ministre désigné en marge 
du Sommet ont mené à des pistes 
d'action en vue d'un accroissement 
des échanges commerciaux entre le 
Québec et les pays francophones, 
notamment avec les pays africains. 

Désireux d'en faire davantage pour 
le Québec dès le lendemain des 
élections, le premier ministre dési-
gné a profité du Sommet pour tenir 
sa première rencontre officielle 
avec le premier ministre du Cana-
da, Justin Trudeau. Au cœur de 
son intervention, il a soutenu la 
nécessité d'entreprendre les démar-
ches pour une collaboration plus 
étroite sur les projets d'investisse-
ment d'entreprises au Québec.  

Signe d'une forte relation entre le 
Québec et la France, le premier 
ministre désigné s'est aussi entre-
tenu avec le président de la Répu-
b l i q u e  f r a n ç a i s e ,  E m m a -
nuel Macron. Dans une volonté de 
renforcer davantage cette relation 
historique, M. Legault a exprimé 
au président français sa volonté de 
voir croître les échanges commer-
ciaux entre la France et le Québec. 

« Près de 10 jours après que les 
Québécoises et les Québécois ont 
choisi d'élire un nouveau gouverne-
ment, je suis très fier d'avoir pu, en 
leur nom, amorcer des discussions 
économiques prometteuses avec de 
nombreux chefs d'État et de gou-
vernement » a-t-il tenu de déclarer 
en conférence de presse.  

Et d’ajouter que « La politique in-
ternationale du Québec mettra 
plus que jamais l'accent sur l'éco-
nomie et les échanges commer-
ciaux. L'essor démographique et 
économique de l'espace francopho-
ne est une condition gagnante pour 

faire de la Francophonie une force 
croissante dans le monde. » 

Il est à souligner que pendant le 
Sommet d'Erevan, le premier mi-
nistre désigné a eu l'occasion d'ef-
fectuer les entretiens bilatéraux 
suivants (en ordre chronologique) : 

- Avec le président de la Républi-
que du Rwanda et président de 
l'Union africaine, Paul Kagamé; 

- Avec le premier ministre du Ca-
nada, Justin Trudeau; 

- Avec le président de la Républi-
que du Sénégal, Macky Sall; 

- Avec le ministre des Affaires 
étrangères et des Cultes d'Haïti, 
Bocchit Edmond; 

- Avec le président de la Confédé-
ration suisse, Alain Berset; 

- Avec le premier ministre de la 
République d'Arménie, Nikol 
Pachinian; 

- Avec le président de la Républi-
que française, Emmanuel Ma-
cron. 

En parallèle des travaux du Som-
met, M. Legault a également ren-
contré le vice-président de la Répu-
blique de la Côte d'Ivoire, Daniel 
Duncan Kablan. 

Il a également profité de cette mis-
sion pour déposer une couronne de 
fleurs au mémorial Tsitsernaka-
berd, monument dédié aux victi-
mes du génocide arménien.  

Il aura également visité le lieu où a 
été planté un arbre offert par le 
gouvernement du Québec. 

Il est à rappeler que le prochain 
Sommet de la Francophonie ( qui 
va marquer le 50e anniversaire de 
la Francophonie institutionnelle) 
se tiendra en Tunisie, dans la Capi-
tale Tunis, en 2020. 

Source : CNW Telbec 
 

XVIIe Sommet de la Francophonie  

L'économie au cœur de la première mission 
à l'étranger du premier ministre désigné du 
Québec 

François Legault, premier mi-
nistre désigné du Québec 
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 Un mois en Afrique... 

L’ 
Union européenne (UE) est 
appelée à intensifier sa 
coopération avec le Maroc 
pour juguler les flux migra-

toires sur la route de la Méditerranée 
occidentale, a indiqué lundi la chef de la 
diplomatie de l’UE, Federica Mogherini. 

“Nous avons constaté cette année une 
hausse de 150% des flux migratoires sur 
la route de la Méditerranée occidentale. 
Nous avons décidé de renforcer notre 
action (pour stopper ces flux), en parti-
culier avec le Maroc et la Mauritanie”, a 
relevé Mme Mogherini lors d’un point de 
presse à l’issue du Conseil des ministres 
des Affaires étrangères de l’UE tenu à 
Luxembourg. 

Dans ce sens, l’UE est en train de met-
tre en place de nouvelles mesures pour 
renforcer la coopération avec ces deux 
pays, a-t-elle précisé, citant notamment 
des fonds qui permettront de “gérer en-
semble” les flux migratoires sur la route 
de la Méditerranée occidentale. 

Mme Mogherini a, par ailleurs, mis en 

avant la volonté de l’UE de renforcer la 
coopération dans le domaine migratoire 
avec les Nations unies, l’Union africaine 
et les pays d’origine des migrants et de 
transit, ainsi que d’accroître le budget 
alloué au Fonds fiduciaire d’urgence en 
faveur de la stabilité et de la lutte contre 
les causes profondes de la migration 
irrégulière et du phénomène des person-
nes déplacées en Afrique. 

A travers le Fonds fiduciaire d’urgence 
pour l’Afrique, l’UE vise à répondre à 
l’instabilité et aux causes profondes de 
la migration irrégulière et des déplace-
ments forcés, notamment dans les pays 
d’origine et de transit prioritaires, par la 
promotion de la résilience, de la sécurité 
et du développement économique. 

Ce Fonds a essentiellement comme ob-
jectif d’assurer une protection et une 
assistance aux migrants, en favorisant 
la stabilité, l’emploi et la croissance en 
faveur des groupes les plus vulnérables, 
en particulier les jeunes. 

MAP 

 

Immigration 

L’UE veut intensifier la coopération avec le Maroc 
pour juguler les flux migratoires sur la route de la 
Méditerranée occidentale 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

 

 

Federica Mogherini. Photo : DR 
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 Notre Petit village la Terre... 

Les élections québécoises vues de France 

Faut-il s’inquiéter de la montée du nationa-
lisme au Québec ? 

L es insti-
t u t i o n s 
q u i 
a v a i e n t 

ringardisé l’extrê-
me droite il y a une 
trentaine d’années 
ont été dissoutes 
par la montée ful-
gurante du capita-
lisme et de la mon-
dialisation. Et 

maintenant impuissants, on assiste à 
l’ascension  de l’extrême droite dans 
plusieurs pays de l’Europe et du reste 
du monde 

Certes, le Québec ne peut-être compa-
ré, ni de prêt ni de loin, à ces pays en 
portant François Legault au pouvoir !. 
Mais celui-ci compte interdire le port 
de signes religieux ostentatoires chez 
les gens en « position d’autorité », quit-
te , avait-il déclaré, à recourir à la clau-
se dérogatoire au besoin. Ce qui ne 
manque  pas d’inquiéter la minorité 
musulmane du Québec qui ne voit en 
ces mesures que la partie visible de 
l’iceberg.. 

François Legault 

Ancien président-directeur-général et 
co-fondateur d'Air Transat, François 
Legault s’cria «Aujourd’hui, on a mar-
qué l’histoire» après la nette victoire de 
la Coalition Avenir Québec (CAQ) aux 
élections législatives québécoises au 
début de ce mois d’octobre 2018.  

Nationaliste modéré, l’ex-homme d’af-
faires remplace Philippe Couillard et 
devient le Premier ministre désigné de 
la province . 

Travailleur infatigable, rassembleur, 
fidèle en amitié mais impitoyable en 
affaires, orgueilleux… Le portrait 
qu’en dressent ses collaborateurs est 
mitigé. Issu d’un milieu modeste, 
comptable de formation, François Le-
gault a cofondé la compagnie aérienne 
Air Transat en 1986. Il en claque la 
porte une dizaine d’années plus tard, 
revend ses parts et devient millionnai-
re à moins de 40 ans. 

La CAQ 

Comme on peut le lire sur le site « Le 
Soleil » (le 23 Août 2018), qui rapporte 
le témoignage de M. Gaudreault, c’est 
lui qui souligne : «On savait déjà que la 
CAQ était le parti d'un seul homme, de 
François Legault. Là, maintenant, elle 
fait la démonstration qu'elle est un 
parti de droite populiste : les caquistes 
sautent sur tout ce qui bouge. Ils font 
des sorties avec des solutions simplis-

tes. C'est du populisme. Il ne faut pas 
se gêner pour le dire.»  

Sylvain Gaudreault fait référence à la 
sortie tout récemment de la caquiste 
Nathalie Roy, qui a déclaré qu'il faut 
bannir le port du burkini au Québec. 
Elle a reçu le soutien de son chef Fran-
çois Legault.  

La CAQ est de droite parce qu'elle ne 
croit pas à l'État, rebondit Sylvain 
Gaudreault. «Ils ont ouvert la porte à 
la privatisation de la Société des al-
cools du Québec», s'indigne-t-il en four-
nissant «cet exemple parmi d'autres».  

Les élections au Québec vues de 
France  

Comme on peut le lire dans le journal  
« Libération » du 2 octobre 2018, « Les 
Québécois ont porté pour la première 
fois au pouvoir le 1ier octobre 2018 la 
Coalition Avenir Québec, un parti na-
tionaliste non indépendantiste qui sou-
haite réduire la taille de l'État et l’im-
migration, tournant la page de près de 
15 ans de gouvernement libéral quasi 
ininterrompu. 

Le Québec tourne la page libé-
rale et élit un gouvernement 

nationaliste  

T o u j o u r s  d ’ a p r è s 
« Libération » :  «Aujourd’hui il y a 
beaucoup de Québécois qui ont mis de 
côté un débat qui nous a divisés pen-
dant 50 ans». Pour la première fois 
depuis des décennies, la question de 
l’indépendance du Québec ne consti-
tuait pas un enjeu des élections provin-
ciales québécoises. Et le nouveau Pre-
mier ministre, François Legault, est un 
nationaliste qui a cessé d’être indépen-
dantiste en cofondant le parti Coalition 
Avenir Québec (CAQ). 

Cet homme d’affaires multimillionnai-
re a promis «un esprit de rassemble-
ment, pour gouverner pour tous les 
Québécois», et a dit vouloir «travailler 
pour un Québec fort au sein du Cana-
da». 

La CAQ disposera de la majorité abso-
lue à l’Assemblée nationale québécoise, 
avec 74 députés sur 125. Tout un ex-
ploit quand on voit que dans le précé-
dent Parlement, dissous fin août, elle 
ne comptait que 21 sièges. 

Le Premier ministre sortant, le libéral 
Philippe Couillard, a rapidement 
concédé sa défaite et souhaité à Le-
gault «tout le succès», depuis son fief  
électoral. 

Il s’agit d’un nouveau coup dur pour les 
Libéraux, la famille politique du Pre-

mier ministre fédéral Justin Trudeau. 
En juin ils avaient perdu l’Ontario, 
province la plus riche et la plus peu-
plée, au profit d’une autre formation 
conservatrice. 

Le Canada organise des élections légi-
slatives dans un an, et le scrutin s’an-
nonce incertain pour Trudeau, dans un 
contexte de montée du nationalisme. 

20% d’immigrés en moins 

Entre prospérité économique et quasi-
plein emploi, la campagne électorale 
n’a guère passionné les 8,4 millions 
d’habitants de la Belle Province. La 
participation a été d’environ 67%, 
contre 71% en 2014 et 74% en 2012. 

Pour la première fois en plus de 30 ans, 
la question de l’indépendance du Qué-
bec ne constituait pas un enjeu. Les 
partis favorables au fédéralisme cana-
dien ont totalisé plus de 63% des suf-
frages. 

La CAQ, qu’il a cofondée, promettait 
aux Québécois le «changement», la fer-
meté sur l’immigration, dont il veut 
réduire les seuils pour mieux intégrer 
les nouveaux arrivants, et une meilleu-
re gestion des finances publiques. 

François Legault avait annoncé en 
campagne électorale vouloir, dès 2019, 
réduire de plus de 20% le nombre d’im-
migrants admis au Québec chaque an-
née. 

La Chambre de commerce de Montréal, 
la métropole du Québec qui concentre 
la moitié de la population et la majorité 
des immigrés, l’a exhorté dès l’annonce 
des résultats à «tenir compte de la né-
cessité d’élargir le bassin de main-
d’œuvre qualifiée», alors que 100 000 
emplois ne sont pas pourvus dans la 
province francophone, faute de candi-
dats adéquats. 

Marine Lepen rabrouée  

Ce 1er octobre 2018,  le CAQ, disposera 
de la majorité absolue à l’Assemblée 
nationale québécoise. La nouvelle a 
suscité quelques réactions de l’autre 
côté de l’Atlantique, à commencer par 
celle de Marine Le Pen, président du 
Rassemblement National (ex-FN). 

« Contrairement à ce que serinaient les 
libéraux immigrationnistes béats, les 
Québécois ont voté pour moins d’immi-
gration. La lucidité et la fermeté face 
au défi migratoire est le point commun 
des élections de quasiment tous les 
pays du monde confrontés à cet enjeu », 
a-t-elle déclaré sur son compte Twitter. 

Comme l’a rapporté Le Parisien, 

« François Legault avait annoncé en 
campagne électorale vouloir, dès 2019, 
réduire de plus de 20 % le nombre 
d’immigrants admis au Québec chaque 
année ». « Cet engagement a été main-
tenu par le chef caquiste, le 2 octobre, 
au cours d’un premier point de presse 
officiel en tant que premier ministre 
désigné », a affirmé TVA Nouvelles. 

La CAQ a réagi aux commentaires de 
la chef du parti de l’extrême-droite 
française. « Le gouvernement élu de la 
CAQ rejette du revers de la main toute 
association avec Mme Le Pen, sa for-
mation politique et sa vision de l’immi-
gration », a indiqué un porte-parole du 
CAQ. Rappelons qu’en 2016, Marine Le 
Pen avait déjà essayé de rencontrer 
François Legault pour « une rencontre 
informelle discrète ». L’équipe du Front 
national avait échangé des courriels 
avec la Coalition avenir Québec et ob-
tenu un entretien au téléphone avec sa 
directrice générale, mais s’était finale-
ment vu refuser une rencontre avec 
François Legault à cause d’un problè-
me « d’agenda », selon des courriels 
obtenus par Radio-Canada. 

Espérons que les Québécois s’aperce-
vront dans les années à venir que les 
partis extrêmes qui bâtissent leurs 
fonds de commerce sur le dos de  l’im-
migration, n’ont aucun programme 
sérieux politiquement et économique-
ment parlant. Marine Le Pen en final 
des élections présidentielles françaises, 
il y a un an, face à Emmanuel Macron 
en a fait une amère expérience. Pen-
dant, le débat face à Macron, une gran-
de partie de la France, s’est rendu 
compte qu’elle a voté au premier tour 
pour une candidate incompétente, qui 
ne connaît pas ses dossiers, et qui ba-
fouille chaque fois qu’on lui pose une 
question. 

Emmanuel Macron a été élu, et son 
parti a dynamité tous les autres partis 
existants, y compris la droite et la gau-
che. Et depuis, il y a de moins en moins 
de personnalité politique pour stigma-
tiser les immigrés. 

Le langage politique est conçu pour 
que les mensonges paraissent vrais et 
les meurtres respectables, et pour don-
ner à du vent l'apparence de la solidité. 
Georges Orwell 

Par Mustapha 
Bouhaddar 
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 Notre Petit village la Terre... 

Société 

Le soufisme peut apporter des ‘’réponses 
profondes’’ à certains maux de la société 

L e soufisme peut apporter 
aujourd’hui des ‘’réponses 
profondes et universelles’’ 
à certains maux de la so-

ciété, a affirmé l’anthropologue 
Faouzi skalli, président du Festival 
de Fès de la culture soufie. 

‘’Le monde a aujourd’hui plus que 
jamais besoin d’esprit soufi, face à 
cette crise extrêmement profonde, 
dont il ne perçoit pas toujours la 
réalité et qui a des appellations mul-
tiples : crise économique, sociale, 
culturelle’’, a souligné M. Skalli 
dans un entretien à la MAP, quel-
ques jours avant le coup d’envoi de 
la 11-ème édition du Festival de Fès 
de la culture soufie (20-27 octobre). 

Il s’agit en réalité, selon lui, d’une 
‘’crise existentielle et spirituelle’’, 
car ‘’l’homme ne peut pas vivre sans 
spiritualité, dans une vie dénuée de 
sens, simplement en subsistant ma-
tériellement’’. 

‘’La question des finalités et du sens 
est indispensable pour pouvoir vivre 
une vie épanouie et aspirer à un 
plus grand accomplissement et à 
une plus grande satisfaction inté-
rieure’’, a-t-il argué, estimant que 
l’un des chainons manquants au-
jourd’hui est cette possibilité de pou-
voir associer ‘’le sensible et le spiri-
tuel, la raison et la foi’’. 

A ses yeux, le soufisme a la capacité 
de pouvoir repenser le rôle de la re-
lation sociale et culturelle, mais aus-
si de la place de chacun au sein de la 
société, mettant en avant la perti-
nence d’appréhender le Soufisme, 
qui est avant tout une voie spirituel-
le, dans sa dimension culturelle en 
tant que ‘’patrimoine universel de 
l’humanité’’. 

Il convient de prendre la culture du 
soufisme comme ‘’lien transversal’’ 
entre différents acteurs et praticiens 
et tous ceux qui s’intéressent de ma-
nière ou d’une autre au soufisme, a 
considéré M. Skalli, soulignant la 
richesse du patrimoine soufi, quoi-
qu’il reste constitué de sortes d’’’ilots 
épars’’ qui ont des siècles d’existen-
ce. 

Ce patrimoine, à la fois poétique, 
littéraire et artistique, s’exprime 
dans des centaines de langues et a 
profondément marqué depuis des 
siècles différentes sociétés, leurs 
arts et modes de vie, a relevé l’an-
thropologue, notant que toute cette 

diversité fait qu’’’il y a là une sorte 
de matrice culturelle qui permet à 
toutes les approches de pouvoir ren-
trer en résonance, dans une sorte de 
réseau culturel universel, de maniè-
re à rendre témoignage de ce que 
constitue cette spiritualité au cœur 
même de l’islam’’. 

‘’Il faut que chacun joue son rôle, 
notamment les maitres du soufisme, 
les artistes, les interprètes et toutes 
les personnes qui ont cette capacité 
de conjoindre en elles une créativité 
concrète et une inspiration spirituel-
le pour insuffler un renouveau de la 
pensée au cœur même de la civilisa-
tion islamique, que nous avons jus-
qu’au là abordé de manière stricte-
ment formelle’’, a-t-il poursuivi, fai-
sant remarquer que ‘’l’important est 
que cette civilisation ne soit jamais 
coupée d’une forme de pensée, de 
créativité de société et de manière à 
faire société avec les autres’’. 

D’après lui, la prise de conscience de 
la réalité de cette matrice culturelle, 
du lien transversal qu’elle établit de 
fait entre plusieurs aspects, à tra-
vers le temps et l’espace, de ces en-
seignements, confréries et patrimoi-
nes du Soufisme, est ‘’pour notre 
époque un enjeu essentiel’’. 

Placée sous le thème ‘’présence du 
soufisme’’, la 11-ème édition du fes-
tival de la culture soufie jettera la 
lumière sur la place de grands au-
teurs du Soufisme tels qu’Ibn Arabi, 
Rumi, Jami ou Al Jili dans le monde 
d’aujourd’hui, d’auteurs et penseurs 
contemporains -tel Mohammed Iq-
bal- imbibés de l’enseignement de 
ces grands maîtres et de leurs ap-
ports actuels, mais aussi sur la pré-

sence des femmes depuis Rabia jus-
qu’à nos jours au sein de cette cultu-
re de l’Islam. 

Cette édition sera ouverte par une 
création artistique intitulée ‘’Ode 
aux femmes mystiques’’. Elle réuni-
ra au somptueux site de Bab Al Ma-
kina les artistes Carole Latifa 
Ameer, Leili Anvar, Françoise 
Atlan, Bahaa Ronda, Driss Berrada 
et l’Ensemble Rhoum El Bakkali de 
la Hadra Chefchaounia. 

Le public pourra aussi apprécier des 
concerts de l’ensemble Al Firdaus de 
Grenade, Ali Keeler et Marouane 
Hajji, ainsi que des prestations des 
Derviches et chants spirituels du 
Châm. De nombreuses soirées de 
Samaâ des Tariqas Boutchichiya, 
Sqalliya, Sharqawiya, Rissouniya et 
Wazzaniya sont, cette année, au me-
nu. 

Au volet débat, une panoplie de ren-
contres et de tables rondes sont pro-
grammées, notamment ‘’le soufis-
me : un paradigme de civilisation’’, 
‘’le soufisme au féminin’’, ‘’El Anda-
lous : un creuset de rencontres mys-
tiques, l’influence d’Ibn Abbad’’, ‘’la 
Tijaniya et l’Islam africain’’, ‘’les 
hauts lieux du soufisme’’, ‘’soufisme 
et art contemporain’’, ‘’les mausolées 
de Tambouctou’’ et ‘’le Soufisme au-
jourd’hui : vers la création d’un pa-
trimoine culturel vivant’’. 

La 10-ème édition du Festival de 
Fès de la culture soufie a été initiée 
sous le thème ‘’le Soufisme à la ren-
contre des sagesses du monde : la 
route du Soufisme du Maroc vers 
l’Inde’’. 

MAP (16-10-2018) 

Maghreb Canada Express est à la Recherche de Vendeurs et de 
Vendeuses de Publicité 

Commission allant de 15% à 25% 
Et vous toucherez la commission tant et aussi longtemps que votre client affiche sa Publicité 

au Journal ... 

Écrire à : contact@elfouladi.com 

Faouzi Skalli . Photo DR 
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L a laïcité signifie que dans la 
société nous sommes définis 
par notre citoyenneté, et en 
aucun cas par notre reli-

gion. On n’a pas besoin d’avoir la tête 
à Papineau pour constater et surtout 
observer que nous vivons actuelle-
ment  une  pér i ode  de  pr é -
maccarthysme, basée sur un suivisme 
flagrant. 

Le suivisme est l'attitude ou la ten-
dance qui consiste à adopter de ma-
nière systématique les comporte-
ments, les mœurs, les idées du milieu 
ou du groupe auquel on appartient, 
sans faire appel à l'esprit critique, 
sans prendre d'initiatives et souvent 
sans comprendre le sujet et les en-
jeux. Il peut aussi s'employer à 
l'égard d'une autorité. Ce terme est le 
plus souvent employé avec une conno-
tation négative pour souligner une 
docilité moutonnière. 

La dernière terminologie qui a fait 
son apparition dans les réseaux so-
ciaux, les médias, les discussions pré 
et post-électorales et celles de diman-
che, est ‘’la laïcité’’, qui a donné l’élan 
à un mouvement de suivisme aveugle 
qui n’a rien à envier à celui reproché 
aux ‘’suiveurs religieux’’. 

Le mot ‘’laïcité’’ est devenu le sujet 
d’actualité et l’ingrédient magique à 
mettre à toutes les sauces pour rele-
ver et sauver le goût de notre plat de 
résistance. 

Comme je l’avais écrit, il y a 3 ans 
déjà; si Ia critique de Ia religion en 
général n'est en rien condamnable, 
viser systématiquement I‘isIam de-
vient pour le moins troublant. Certes, 
cette démarche rhétorique et idéologi-
que est censée frapper Ia religion en 
tant que telle, non les musulmans… 
Reste que derrière cette argutie for-

melle, ou fiction juridique, nul ne sau-
rait ignorer Ia cible réelle de ce genre 
de postures. 

La laïcité repose sur trois principes et 
valeurs : la liberté de conscience et 
celle de manifester ses convictions 
dans les limites du respect de l’ordre 
public, la séparation des institutions 
publiques et des organisations reli-
gieuses, et l’égalité de tous devant la 
loi quelles que soient leurs croyances 
ou leurs convictions. 

La laïcité garantit aux croyants et 
aux non-croyants le même droit à la 
liberté d’expression de leurs convic-
tions. Elle assure aussi bien le droit 
d’avoir ou de ne pas avoir de religion, 
d’en changer ou de ne plus en avoir. 
Elle suppose la séparation de l’État et 
des organisations religieuses. L’ordre 
politique est fondé sur la seule souve-
raineté du peuple des citoyens, et l’É-
tat, qui ne reconnaît et ne salarie au-
cun culte, ne régit pas le fonctionne-
ment interne des organisations reli-
gieuses. 

On veut la circonscrire au port des 
signes religieux, on veut interdire à 
l’enseignante de porter un hidjab, 
alors qu’au Québec et au Canada, l’É-
tat continue d’accorder à toutes les 
religions les mêmes exemptions fisca-
les, de financer à même les fonds pu-
blics toutes les écoles privées confes-
sionnelles et d’accorder aux religions 
le droit de remplir les registres civils 
de mariage. La laïcité pour sa part 
commande plutôt de n’accorder aucu-
ne faveur à aucune religion en les 
considérant sur le même pied que 
n’importe quel autre système idéologi-
que. 

"La laïcité est une valeur essentielle, 
avec ce souci de la liberté de conscien-
ce et de l’égalité de tous les hommes, 
qu’ils soient croyants, athées ou 
agnostiques. L’idéal laïc n’est pas un 
idéal négatif de ressentiment contre 
la religion. C’est le plus grand contre-
sens que l’on puisse faire sur la laïcité 
que d’y voir une sorte d’hostilité de 
principe à la religion. Mais c’est un 
idéal positif d’affirmation de la liberté 
de conscience, de l’égalité des 
croyants et des athées et de l’idée que 
la loi républicaine doit viser le bien 
commun et non pas l’intérêt particu-
lier. C’est ce qu’on appelle le principe 
de neutralité de la sphère publique." 
Écrivait le philosophe français Henri 
Pena-Ruiz, maître de conférences à 
l'Institut d'études politiques de Paris. 

Catherine Kintzler, Professeur éméri-
te de philosophie à l’université Char-

les de Gaulle Lille-III, écrit dans son 
livre ‘’la laïcité en péril ?’’; les modes 
d’organisation de la laïcité portent 
principalement sur, et s’apprécient 
par, la notion de liberté des cultes, de 
sorte que l’un et l’autre réalisent ou 
tendent à réaliser, chacun à sa maniè-
re, un système de trois propositions : 

· Personne n’est tenu d’avoir une 
religion plutôt qu’une autre. 

· Personne n’est tenu d’avoir une 
religion plutôt qu’aucune. 

· Personne n’est tenu de n’avoir 
aucune religion. 

Des questions persistent et restent 
sans réponses, quant à l’application 
réelle d’une vraie laïcité au Québec et 
au Canada, alors que : 

· La reine Élizabeth II, est chef de 
l’État Canadien, donc du Québec, 
représentée par son gouverneur-
général et son lieutenant, et aussi « 
défenseur de la foi » et chef de 
l'église anglicane. 

· Le crucifix dans le salon bleu de 
l’assemblée nationale du Québec, 
un symbole religieux, installé par 
le premier ministre M. Maurice 
Duplessis en 1936 au-dessus du 
fauteuil de l'orateur de l'Assemblée 
législative et correspond au désir 
du gouvernement d’effectuer un 
virage dans les relations entre l’É-
glise et l’État québécois. 

· Au Québec et au Canada, l’État 
continue d’accorder à toutes les 
religions les mêmes exemptions 
fiscales, de financer à même les 
fonds publics toutes les écoles pri-
vées confessionnelles et d’accorder 
aux religions le droit de remplir les 
registres civils de mariage. 

· Qu'advient-il des personnes en au-
torité qui portent des signes reli-
gieux dans les institutions de com-
pétence fédérale : ex. un juge à la 
cour suprême qui porte une kippa 
ou une juge qui porte un hidjab ?, 
alors que la loi sur la laïcité aura 
une juridiction provinciale. 

Ce sont quelques points qui constitue-
ront certainement des contradictions 
et de la discordance avec l'esprit mê-
me de la laïcité. 

La Révolution tranquille a transformé 
le Québec en terre de la laïcité. La 
province s’est ‘’laïcisée’’ à une vitesse 
vertigineuse dans les années 60, la 
religion catholique a perdu son in-
fluence qui était jadis le maître à pen-
ser de la société québécoise, et ce, 

avec la déconfessionnalisation des 
écoles. Si l’évocation de ce principe 
reste très puissante au plan idéologi-
que, sa portée juridique est incertai-
ne. 

Il y a aussi la notion de la neutralité 
confessionnelle de l'État, qui se tra-
duit par le traitement égal des diffé-
rents cultes. 

Neutralité et laïcité ne sont pas iden-
tiques et donnent lieu à des pratiques 
de gestion différentes du religieux de 
la part de l’État. La neutralité est 
donc l’une des composantes de la laïci-
té. En dehors du champ de la laïcité, 
la neutralité religieuse est orpheline 
et sans grande portée. L'État québé-
cois a choisi la voie de la neutralité 
religieuse et a mis la laïcité sur le 
banc des remplaçants. 

La seule neutralité religieuse, en de-
hors de la laïcité, est faible et inutile, 
car il manque 3 ingrédients essentiels 
à la recette, et qui feront la force d'un 
état laïc, à savoir :  

· Égalité des personnes (ex: le princi-
pe de l'égalité homme/femme) 

· Liberté de conscience; 

· Séparation des religions et de l’É-
tat. 

Donc le débat continue, en attendant 
la fin de la période de gestation et 
l'accouchement par les politiciens et 
les législateurs, certainement par cé-
sarienne et sans péridurale, d'un petit 
bébé ''laïc'' qui fera le bohneur de tou-
te la famille. 

On est laïc ou on l’est pas, on ne veut 
pas d'un État laïc à 25% ou à temps 
partiel. La laïcité est comme la gros-
sesse, ou on est enceinte ou on l’est 
pas !. 

Mais je vous parie que le sujet, sera 
mis en hibernation planifiée par les 
stratèges, dans le grand-nord, avec 
les quelques ours polaires qui ont sur-
vécu au réchauffement de la planète, 
et sera extrait de son état d’hypother-
mie régulée lors des prochaines élec-
tions fédérales ou provinciales. 

Tribune libre ... 

Vivre-ensemble 

Mais où va la laïcité au Québec ? 

Par Nasser Bensefia  
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